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À l’appel de trois fédérations de fonctionnaires (FSU-CGT-Solidaires), une

nouvelle journée de grève et de manifestations a eu lieu mardi 10 juin, jour

également d’action chez les cheminots qui protestaient contre la réorga-

nisation du fret. Il s’agissait de contester le projet de loi sur la mobilité exa-

miné ce jour-là à l’Assemblée et de dénoncer les conséquences de la

RGPP, plateforme qui reprenait celle du 15 mai.

Sous couvert en effet de faciliter la mobilité des fonctionnaires, le texte, dans

plusieurs de ses dispositions, est surtout destiné à faciliter la baisse des effec-

tifs dans la fonction publique. Il autorise, entre autres, l’administration à

recourir massivement aux agents non titulaires, à l’intérim pour des rem-

placements temporaires. Il permet de mettre en disponibilité d’office ou

en retraite des agents dont le poste aurait été supprimé et qui auraient

refusé trois emplois publics.

Dans l’Éducation nationale, très touchée par les suppressions de postes pré-

sentes et à venir (11 200 en 2008, environ 17 000 pour 2009, ...) la FSU

avait appelé à la grève de même, que l’UNSEN-CGT et Sud-Éducation,

appel relayé par le SNES dans le second degré avec l’intersyndicale.

Ce nouveau rendez-vous national était nécessaire pour maintenir la pres-

sion, permettre des rebonds très rapides à la rentrée ; il a coupé court aux

rumeurs de ceux qui voyaient en juin la fin de l’action. La pédale sur le frein

des mobilisations mise par certaines organisations – qui avaient d’ailleurs

mis longtemps à démarrer ! –, la période de l’année (voyages scolaires,

conseils, établissements fermés...) et la perspective 

PREMIERS ACQUIS 

E
st-ce son activité forcenée, à
300% ? Nicolas Sarkozy semble
avoir oublié ses promesses de

revaloriser le métier enseignant. 
Dans son allocution du 2 juin, il parle
de « repenser les conditions d'exercice
du métier», de formation continue,
demobilité… Et l’essentiel ? 

Le SNES n’a, lui, pas lâché ce dossier et défend l’urgence
de la revalorisation de nos métiers dans toutes leurs
dimensions.
De premières mesures viennent d’être communiquées
qui sont à mettre au crédit de nos actions.

MOBILISER DANS LA DURÉE

17 JUIN

Suite page 2 ���

LE 16 JUIN, LE 26 JUIN DANS L’ÉDUCATION

Journée d’action interprofessionnelle
• Pour la défense d’une retraite solidaire.
• Pour une fonction publique et des services publics de progrès social au service de
la population.
• Contre la déréglementation du temps de travail.
FSU, UGFF-CGT, Solidaires, appellent les personnels de la fonction publique à
assurer la réussite de cette journée interprofessionnelle en participant massivement
aux manifestations et aux grèves.
Le SNES a déposé un préavis de grève pour permettre une participation massive
aux manifestations de cette journée.

Le ministère vient d’annoncer une augmentation
significative des promotions à la hors-classe pour tous
les corps, nonseulement en volume mais aussi dans
la répartition, et l’engagement d’aligner la
rémunération des CPE et enseignants documentalistes
participant à l’accompagnement éducatif sur le taux
des autres enseignants. 
Voilà un pas de fait vers plus d’équité et d’amélioration
pour nos métiers.
Certes nous sommes encore loin du compte mais ces
premiers acquis doivent nous encourager à poursuivre
nos actions pour aboutir à l’ouverture de négociations.

� Frédérique Rolet, cosecrétaire générale
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de la journée interprofessionnelle du 17

étaient peu propices à une mobilisation

massive. Les taux de grève ne sont, en

effet, pas significatifs de la détermina-

tion de la profession et de sa colère. Mais

cette inscription du mouvement dans la

durée, les initiatives qui perdurent dans

plusieurs établissements, la campagne active de refus des HS qui se mène,

augurent favorablement d’une reprise forte à la rentrée. Le 16 juin, le 26

juin, un tract sera distribué dans les lieux publics et des rassemblements

organisés pour signifier au gouvernement que les questions du système

éducatif et de ses personnels exigent d’autres choix, un autre budget, un dia-

logue social respectueux.

L’attitude scandaleuse de Xavier Bertrand, proposant une nouvelle dérégle-

mentation du temps de travail dans l’entreprise, de même que la volonté de

passer en force sur l’allongement de la durée de cotisations pour les retraites,

en est le contre-exemple. C’est pourquoi une puissante journée d’action

aura lieu mardi 17 juin à l’appel de la CGT, la CFDT, Solidaires, pour la défense

des 35 heures et des retraites. La FSU, avec les fédérations de fonctionnaires

de la CGT et Solidaires, appelle à en assurer la pleine réussite en participant

aux manifestations et aux grèves : à cet effet un préavis a été déposé.

� Frédérique Rolet, cosecrétaire générale

��� Suite de la page 1

LE 16 JUIN, LE 26 JUIN DANS L’ÉDUCATION
MOBILISER DANS LA DURÉE

Le 28 juin, la Marche des fiertés
lesbiennes, gaies, bi et trans à Paris aura pour thème
l’Éducation, pour attirer l’attention sur le rôle majeur
que peut jouer l’école pour établir le respect et
combattre l’intolérance.
Le SNES y sera présent pour défendre les personnels
LGBT confrontés à des discriminations flagrantes, ou
à un déni qui leur
interdit de faire
connaître dans leur
entourage
professionnel leur
véritable vie privée,
ainsi que les élèves
LGBT, dont le taux de
suicides aboutis et de
tentatives est très
supérieur à celui des
élèves hétérosexuels
du même âge.

FORMATION DES ENSEIGNANTS

APRÈS LA “MASTERISATION”

Si l’élévation du niveau de recrutement des
enseignants et CPE au master est une néces-

sité au regard de l’évolution des connaissances,
de la société et du système éducatif, elle ne
peut être mise en place sans réfléchir aux consé-
quences en termes de formation profession-
nelle initiale, de vivier de candidats aux
concours et de type de master proposé.
Les recrutements doivent être portés à un
niveau suffisant pour satisfaire les besoins et sur-
tout être programmés, afin de garantir le vivier
de candidats. Il faut préserver et développer le
potentiel de formation existant dans les écoles
internes afin d’améliorer la formation initiale
et continue.

PRÉRECRUTER
Une élévation brutale du niveau de recrute-
ment au master risque de pénaliser les étu-
diants d’origines sociales modestes, en leur
imposant deux années d’études supplémen-
taires. C’est pourquoi le SNES porte l’idée de
développer les bourses sur critères sociaux et de
mettre en place de véritables prérecrutements,
à tous les niveaux. Ces derniers aboutiraient à la
création d’un véritable statut « d’élève-profes-
seur », percevant un salaire.

PRÉPROFESSIONNALISER
Le recrutement des enseignants et CPE au
niveau du master ne peut déboucher sur un
parcours spécifique et doit rester ancré dans la
discipline d’enseignement, être en relation
avec la recherche et autoriser la poursuite
d’étude. L’articulation entre formation acadé-
mique et formation professionnelle serait pro-
gressive. Des modules de préprofessionnali-

sation pourraient être intégrés à toutes les
étapes du cursus universitaire en relation avec
l’école interne. Ils occuperaient une place de
plus en plus importante tout au long des
études. Ainsi, la préprofessionnalisation et l’an-
née de stage après l’admission au concours
seraient articulées et pensées en cohérence.
Les concours, réorganisés en fonction de ce
schéma, pourraient interroger les candidats
sur ces dimensions.

FORMER VRAIMENT
Par ailleurs, une entrée progressive dans le
métier ne se conçoit pas avec une affectation à
temps plein dès la réussite au concours, ni avec
une formation professionnelle limitée à un
simple compagnonnage. Au contraire, la for-
mation professionnelle initiale pourrait se
décomposer en trois tiers au cours de l’année de
stage : un tiers de service en responsabilité, un
tiers de formation et un tiers consacré au travail
personnel de recherche et de réflexion. Les
deux années suivantes, le service des néotitu-
laires pourrait être réduit et accompagné de
compléments de formation.

REVALORISER
L’élévation du niveau de recrutement des ensei-
gnants et CPE ne se conçoit pas sans une réelle
revalorisation du métier qui s’applique à l’en-
semble des personnels et porte à la fois sur les
conditions et la charge de travail de chacun, la
rémunération, les possibilités de formation
continue... L’alignement de la rémunération et
du temps de service des certifiés sur celui des
agrégés serait un point de départ.

� Emmanuel Mercier

La réforme annoncée par Nicolas Sarkozy peut être une occasion d’une véritable formation des maîtres et d’une revalorisation 
des enseignants ; elle n’est pas exempte de dangers dans un contexte marqué par les économies budgétaires et certaines orientations 
pour la fonction publique.

Pour une formation de qualité :
les demandes du SNES MARIE RAYNAUD

Professeur d’anglais en lycée à Nantes.
Elle occupe à mi-temps la fonction de formatrice à l’IUFM

des Pays de la Loire.

pose des problèmes spécifiques. Si la
question est bien celle de l’élévation de
la qualification des professeurs, on ne
peut envisager qu’une entrée progres-
sive dans le métier avec poursuite de la
formation.

L’US : Quelles pourraient être les consé-
quences, pour le potentiel de formation
existant, de la disparition des IUFM ? 

M. R. : L’école de formation des maîtres
interne à l’Université (actuel IUFM) a
vocation à participer à cette formation.
Les formateurs ont l’expérience d’une
formation par l’alternance alliant pra-
tique en situation professionnelle et
retour sur cette pratique pour construire
d’authentiques savoirs de l’exercice
professionnel.

La mise en place progressive de stages
au cours du master implique que l’État
s’engage et donne aux universités les
moyens de rémunérer et de former les
conseillers pédagogiques. L’IUFM dans
lequel je travaille a développé depuis
longtemps une réflexion sur la forma-
tion des formateurs. Il y a là aussi une
possibilité de réduire la coupure actuelle
entre la formation et la profession.

L’US : Où situerais-tu la place du
concours dans le cadre d’un recrute-
ment au niveau du master ?

Marie Raynaud : À mon sens, cela
implique un concours à la fin du cursus.
Cela suppose que les épreuves du
concours s’écartent de la vérification de
l’excellence dans la discipline, garantie
par le diplôme universitaire, et intè-
grent un contenu préprofessionnel en
lien avec le master. On a ici l’occasion de
repenser le concours actuellement trop
coupé de l’exercice professionnel.

L’US : Peut-on considérer que la for-
mation initiale soit entièrement réalisée
au cours du master dans l’Université ? 

M. R. : L’annonce de la disparition des
IUFM vise en fait à réduire la formation
professionnelle. C’est l’inverse qu’il faut
faire : la formation des enseignants à
niveau master doit articuler savoirs issus
de la recherche universitaire et formation
à l’exercice professionnel et intégrer pro-
gressivement une alternance entre la for-
mation universitaire et l’expérience sur
les terrains d’exercice professionnel.

Cela dit, la pratique professionnelle à
temps plein et en pleine responsabilité

TROIS QUESTIONS À

Guyane
en lutte
Depuis des mois, 
les enseignants de Guyane
sont en lutte : ils souhaitent
que les enfants de Guyane
aient les même chances 
de réussite que les autres
enfants de la République.
Avec le SNES, le SNUIPP 
et la FSU, une nouvelle
mobilisation est prévue 
le 16 juin.
L’US y reviendra
prochainement.

«Dispositif 
de réussite scolaire»
200 lycées sont sélectionnés dans un dispositif « complément
desenseignements» qui s’adresse à certains élèves volontaires
« rencontrant des difficultés» ou «pour réaliser un parcours
d’excellence».
Ce dispositif pose problème :
– critères de sélection des établissements non publiés ;
– contenu pédagogique qui relève de ce qui devrait se faire sur le

temps d’enseignement et non « à la marge» ;
– forme contestable : « stage d’été» dans la deuxième quinzaine d’août

2008 et autres congés et accompagnement au cours de l’année ;
– encadrement : professeurs volontaires (payés en HSE), assistants

d’éducation, etc.
Cette réponse à une  demande légitime des lycéens dans le contexte de
la suppression de milliers de postes d’enseignants relève plus de la
provocation que de la recherche de la réussite des élèves. 
Rien ne peut être imposé aux personnels à ce sujet. (En cas de
problème, contacter votre section académique ou le SNES national.)
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ÉDUCATION

RENDEZ-VOUS D’ACTION EN JUIN

MISE AU POINT
Samedi 7 juin je suis interwievée, avec Gérard Aschieri, par une journaliste de France Inter à propos
de l’annonce faite par le ministère d’une consommation croissante d’heures supplémentaires (HS)
par les enseignants en 2008. La journaliste suggère que cela confirmerait que le « travailler plus pour
gagner plus » fonctionne bien chez les professeurs.
Nous rappelons le sondage CSA qui montre que 67 % des enseignants refusent de faire davantage
d’HS, leur mobilisation contre les 3 000 suppressions d’emplois par transformation en HS, 
l’appel du SNES au refus des HS pour la rentrée, l’afflux d’HSE dans de nombreux établissements.
Pour expliquer la différence entre HSE et HSA, je donne l’exemple de l’épreuve de capacité expéri-
mentale du bac : faute d’indemnité spécifique, si ce travail est effectué en dehors des heures
de cours, le seul moyen de le payer est le recours aux HSE et je confirme que les enseignants veulent
être payés pour le travail qu’il font. J’ouvre mon poste lundi matin et découvre que seuls les propos
sur les HSE ont été diffusés laissant ainsi entendre l’inverse du discours tenu. Claudie Martens

La fin de l’année approche et la préparation de la prochaine rentrée s’effectue au travers des conseils d’enseignement, de la répartition
des services. Les derniers ajustements se feront à la fin du mois. Les lycées sont entrés dans la période des examens. Dans la continuité
des actions menées toute l’année, les semaines qui viennent sont décisives, elles doivent permettre de peser pour empêcher la rentrée
2008 de se mettre en place dans les conditions imposées par le ministère. Mettons en œuvre concrètement le refus des heures
supplémentaires années, intervenons dans ce sens dans les conseils d’enseignement, les conseils d’administration. Réaffirmons
publiquement à l’occasion des examens notre détermination à agir avec les parents et les élèves. Enfin, dans tous les collèges et les lycées,
prenons l’heure d’information syndicale, réunissons des assemblées générales pour débattre de l’action dès la rentrée.

Tract,
trame d’intervention en CA

ou
conseil d’enseignement,

etc.

snes.edu

RENDEZ-VOUS
DANS LA RUBRIQUE

AGIR

fait peau neuve

un réflexe :

Avec 3 500 emplois transformés en heures
supplémentaires, l’absorption des HSA par

les enseignants est un élément clef de la rentrée
Darcos 2008. Refuser les heures supplémen-
taires ou pour le moins refuser toute nouvelle
heure supplémentaire, c’est contraindre le
ministère à devoir rétablir des postes. C’est en
même temps démontrer que la revalorisation
du métier d’enseignant ne peut pas passer par
« travailler plus pour gagner plus ». C’est donc
s’inscrire dans les actions que nous avons
menées tout au long de l’année. De nombreux
établissements ont organisé une démarche de
refus collectif au moment des conseils d’admi-
nistration préparant la rentrée 2008. Aujour-
d’hui, à l’occasion des conseils d’enseignement
et de la répartition des services, il s’agit d’arti-
culer le refus individuel et le refus collectif. Cela
suscite de nombreuses questions auxquelles
nous apportons ici des éléments de réponse.

COMBIEN ET QUELLES HEURES
SUPPLÉMENTAIRES
PEUT-ON M’IMPOSER ?

On ne peut pas vous imposer des HSE dans
votre service. Toute heure supplémentaire effec-
tuée chaque semaine tout au long de l’année
doit être rémunérée sous forme d’HSA.
On ne peut vous imposer qu’une seule HSA au-
delà de votre maxima de service. Ce maxima
est individuel, il tient compte des abattements
de service dont vous pouvez bénéficier (pre-
mière chaire, heures en BTS, heure de labora-
toire, etc.). Ainsi, si vous êtes certifié et que vous
avez un service vous permettant de bénéficier de
la première chaire votre maxima de service est
de 17 heures. La 18e heure de service serait donc
la seule heure supplémentaire qu’on pourra
vous imposer : vous pouvez refuser la 19e.

DANS LES ÉTABLISSEMENTS
Refuser les HS pour
refuser la rentrée Darcos

Un enseignant à temps partiel ne peut avoir
d’heures supplémentaires. Si le respect de la
quotité du temps partiel est impossible pour
organiser un service, il faut demander une modi-
fication de la quotité de temps partiel (cela ne
présente, par rapport aux HS, que des avan-
tages tant en matière de rémunération que
pour le montant de la pension de retraite).

COMMENT CLAIREMENT
REFUSER DES HS ?
Si le refus d’heures supplémentaires est, de fait,
individuel, il est particulièrement intéressant
que ce refus s’inscrive dans le cadre d’une
démarche collective d’un nombre significatif
des enseignants de l’établissement, en parti-
culier d’une même discipline. Nombre de sec-
tions SNES d’établissements ont choisi de faire
circuler une pétition valant signalement des
signataires de leur refus d’heures supplémen-
taires. Cette méthode crée une dynamique col-
lective efficace.
Par ailleurs chacun doit signaler son refus
d’heures supplémentaires dans sa feuille de
vœux, même si, comme c’est parfois le cas, la
question n’est pas posée dans le document. Le
chef d’établissement doit être clairement
informé de cette volonté de refus afin de ne
pas lui permettre de passer outre, au moment
de la constitution des services.
I l  est particulièrement uti le,  là où une
démarche collective a été entreprise, de
remettre, dès maintenant, au chef d’établis-
sement le texte de refus des heures supplé-
mentaires qui a été signé par les enseignants
: envoyez une copie à la section académique
du SNES. La même démarche peut être faite en
direction du recteur.

QUE FAIRE SI VOTRE SERVICE NE
RESPECTE PAS VOTRE REFUS D’HS ?
Dès la prise de connaissance de votre service, au
plus tard à la prérentrée, et si le chef d’établis-
sement n’a pas tenu compte de votre refus
d’heures supplémentaires ou de la limite que
vous avez fixée, vous devez alors immédiate-
ment et par écrit lui signifier que votre service ne
correspond pas à vos droits en ce qui concernent
les heures supplémentaires dont le refus est de
droit au-delà de la première heure. Votre service
doit donc être modifié en ce sens. 
Le chef d’établissement n’a aucun moyen régle-
mentaire de vous l’imposer. En cas de nou-
veau refus, Il faut saisir sans délai le recteur
avec une copie de votre demande au chef
d’établissement, ainsi qu’à la section acadé-
mique du SNES. Partout où cela est possible, il
faudra s’appuyer sur une démarche collective
des enseignants et de la section SNES de l’éta-
blissement. Le SNES vous aidera alors dans
toutes les démarches, y compris juridiques,
pour que vos droits soient respectés.

� Daniel Robin

16 JUIN - 26 JUIN
S’adresser aux parents 
et aux élèves
Le 16 juin, débutent les épreuves écrites du baccalauréat. Presse écrite, radios, télévisions vont

comme chaque année traiter abondamment le sujet. Le 26 juin ce sera le brevet des collèges,
et à nouveau un coup de projecteur sur l’éducation.

Le SNES propose d’utiliser ces deux dates pour s’adresser publiquement au gouvernement
sur la rentrée 2008 et la programmation annoncée de nouvelles suppressions de postes au
budget 2009. Dans chaque établissement, il propose avec le SNEP de distribuer un tract à la
sortie des épreuves aux élèves, aux parents qui viendront les chercher. Un exemplaire du tract
a été envoyé par courriel à tous les syndiqués jeudi dernier, il est disponible dans les sections
académiques et départementales.
Il a également été envoyé à la presse. Cette démarche aura d’autant plus d’écho qu’elle sera
mise en œuvre dans un maximum de centres d’examens. Partout où cela est possible cette
initiative peut être élargie à des distributions dans les lieux publics, diffusion dans les médias
locaux, et assortie de rassemblements ou manifestations dans les villes.

� Claudie Martens©
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LYCÉE : OUVERTURE DE DISCUSSIONS
En annonçant une réforme du lycée général et technolo-
gique, le ministre X. Darcos prétend répondre à  la mobili-
sation qui se poursuit depuis des mois dans le second degré
contre les suppressions de postes, pour une amélioration
des conditions de la rentrée 2008 et pour une revalorisation
des métiers de l’Éducation. Il a multiplié les déclarations
allant du baccalauréat unique à un rééquilibrage des séries
dans la voie générale. Cependant, le succès de la grève du
15 mai et de la manifestation nationale du 18 mai l’a poussé
à une démarche différente de celle utilisée pour la réforme
de la voie professionnelle. Au lieu de proposer une « posi-

tion commune » pour débattre de la mise en œuvre de déci-
sions prises sans concertation préalable, il propose aujour-
d’hui des discussions dans le cadre de la mission qu’il a
confiée à J.-P. de Gaudemar à partir d’un ensemble « d’ob-
jectifs et de principes directeurs ». 
Le SNES a jugé de l’intérêt des personnels de ne pas refuser
cette démarche dès lors :
• qu’elle n’est pas conditionnée ou pilotée par la volonté gou-
vernementale de réduction de l’emploi public. Si tel était le
cas, le SNES en tirerait les conséquences qui s’imposent ;
• qu’elle n’impose pas des solutions préétablies (fusion des

séries, modularisation, autonomie accrue des établisse-
ments, diminution des horaires élèves, transformation radi-
cale de l’orientation, externalisation de certaines missions
des personnels...) ;
• qu’elle n’induit pas de transformations non débattues des
conditions d’exercice de nos métiers ;
• que le calendrier permet une consultation régulière et
effective des personnels.
Le texte proposé par le ministre aux organisations syndi-
cales, appelé « points de convergence sur les objectifs et les
principes directeurs de la réforme du lycée », permet une entrée

dans les discussions qui respecte ces exigences et peut offrir
un espace de débat sur les évolutions nécessaires de la classe
de Seconde et des voies générales et technologiques. C’est
ainsi en particulier que, même si les formulations ne nous
protègent pas des coupes budgétaires annoncées qui visent
en particulier le lycée, elles n’y font pas référence pour cadrer
les discussions. 
Dans la version que vous trouverez ci-dessous, les passages
surlignés sont les points les plus importants qui ont évolué
entre les deux rencontres du SNES avec le cabinet du
ministre.

QUI A SIGNÉ ?
Le SNES-FSU (Syndicat national des enseigne-
ments du second degré-FSU) ; le SGEN-CFDT
(Fédération des syndicats généraux de l’Édu-
cation nationale et de la recherche publique-
CFDT) ; le SNALC-CSEN (Syndicat national des
lycées et collèges) ; le SE-UNSA (Syndicat des
enseignants-UNSA) ; le SNEP-FSU (Syndicat
national de l’éducation physique de l’ensei-
gnement public-FSU) ; le SNPDEN-UNSA (Syn-
dicat national des personnels de direction de
l’Éducation nationale-UNSA) ; et ID-FAEN (Indé-
pendance et direction-FAEN).

Le cadrage proposé à la signature Commentaires du SNES Le cadrage proposé à la signature

Le lycée est un élément structurant dans le déroulement de la scolarité des élèves. Il conserve le prestige attaché au fait qu’il délivre
le baccalauréat, premier grade universitaire. Mais dans son organisation comme dans ses modes de fonctionnement il doit mieux
correspondre aux attentes des lycéens et aux exigences du temps présent. 
Son évolution est un enjeu majeur pour les élèves, les familles et les enseignants. Aussi est-il apparu nécessaire de rechercher
le consensus le plus fort du corps social autour du concept d’un nouveau lycée. Le présent document précise les points de conver-
gence à partir desquels le ministre et les syndicats engageront des discussions sur la réforme du lycée.

OBJECTIFS
1. Garantir la poursuite d’études dans l’enseignement supérieur
Aujourd’hui, seuls 45 % des bacheliers inscrits en licence LMD parviennent en troisième année sans redoubler et plus de
20 % des étudiants interrompent leur cursus universitaire au cours des deux premières années. Cet échec prend racine au
lycée qui doit mieux préparer ses élèves à réussir dans l’enseignement supérieur. C’est pourquoi le premier objectif de la
réforme du lycée est de contribuer à diminuer par trois en cinq ans le taux d’échec dans le premier cycle de l’enseignement
supérieur de façon à atteindre l’objectif de 50 % de diplômés de l’enseignement supérieur fixé par le rapport annexé de la
loi pour l’avenir de l’école d’avril 2005. Il est également de promouvoir l’accès aux IUT, STS et CPGE.

2. Assurer la réussite scolaire de tous les élèves au lycée
Près de 15 % des élèves sont obligés de redoubler la classe de Seconde ; l’échec scolaire au lycée et dans l’enseignement
supérieur concerne massivement les catégories socioprofessionnelles les plus défavorisées. À cela s’ajoute une hiérarchi-
sation implicite des filières générales et technologiques du lycée reproduisant trop directement la hiérarchie sociale. Le second
objectif de la réforme du lycée est de réduire le poids des déterminismes sociaux en aidant tout particulièrement les élèves
les plus fragiles à réussir leurs études par une offre éducative adaptée.

3. Permettre à chaque élève de mieux choisir son orientation
Aujourd’hui l’orientation et l’affectation des élèves au lycée ne donnent pas satisfaction, comme en témoignent le taux élevé
d’échec dans certaines voies de l’enseignement supérieur, le déséquilibre entre les débouchés réellement offerts par les dif-
férentes filières des voies technologiques et générales, le trop grand nombre d’orientations par défaut entraînant, après l’en-
trée au lycée, trop souvent des sorties précoces et sans qualification reconnue du système scolaire. Le troisième objectif de
la réforme du lycée est d’en faire le lieu d’une réelle liberté de choix des lycéens en évitant l’enfermement trop précoce dans
des filières par la mise en place d’une diversité et d’une souplesse plus grandes des parcours offerts ainsi que par un meilleur
accompagnement des élèves.
C’est dans ce cadre que la spécificité de la voie technologique sera prise en compte. 

4. Rechercher de nouveaux espaces d’autonomie aux établissements
Aujourd’hui les marges d’autonomie des établissements sont trop réduites pour leur permettre de proposer des adaptations
significatives aux particularités de leur public scolaire, au besoin d’autonomie et d’accompagnement que souhaitent les lycéens.
Le quatrième objectif de la réforme du lycée est de redéfinir, dans le cadre des objectifs et des programmes nationaux,
les modalités de fonctionnement des établissements scolaires de façon à installer les conditions d’une amélioration de
l’autonomie et de renforcer la capacité des équipes d’enseignants à renouveler l’organisation des enseignements ainsi que
l’accompagnement et le suivi des élèves. 

PRINCIPES DIRECTEURS
Une nouvelle approche de l’organisation des études pour les lycéens
5. Un nouveau contrat entre le lycée et les élèves
Toutes les conséquences relatives à l’allongement des parcours scolaire des jeunes doivent être tirées : pour un nombre crois-
sant d’entre eux le lycée est une étape vers la poursuite d’études dans l’enseignement supérieur. Il faut que le lycée
s’adapte à cette évolution : tout au long de sa scolarité, le lycéen doit pouvoir se préparer à devenir étudiant en dévelop-
pant le travail personnel autonome, la capacité de  recherche documentaire et la maîtrise du travail en groupe.

6. Un nouveau cadre de travail personnalisé
Le cadre de travail des lycéens doit être renouvelé de façon à rendre possible une plus grande personnalisation des parcours
scolaires. Aussi on explorera, pour en tirer parti, les perspectives ouvertes notamment par une modularité de l’enseignement
pour faciliter la progressivité et la diversification des situations d’apprentissage entre élèves et enseignants. Il conviendra
ainsi de mieux différencier le temps destiné aux cours proprement dits, de celui qui pourra être consacré au travail sur pro-
jet, à la remise à niveau ou à l’approfondissement, et du temps dégagé pour l’accompagnement éducatif.

7. De nouvelles modalités pour la remise à niveau 
La remise à niveau des élèves devra se faire selon des modalités plus souples qui seront organisées dans le cadre d’une diver-
sification du temps global de l’élève (temps scolaire et périscolaire) à l’intérieur de l’établissement de façon à ce que
le redoublement constitue un ultime recours. 

Une nouvelle organisation des parcours scolaires des lycéens
L’architecture d’ensemble du lycée aura pour finalité de tenir compte à la fois du souhait d’autonomie et d’accompagne-
ment personnalisé exprimé par les lycéens ainsi que de la nécessité d’une plus grande ouverture des établissements vers l’en-
seignement supérieur. Les pistes suivantes seront explorées.

8. Décloisonnement et spécialisation
Les nouveaux parcours devront prendre appui sur une Seconde de détermination qui sera repensée de façon à conforter les
acquis disciplinaires et méthodologiques des élèves sortant du collège tout en organisant l’exploration et la découverte pro-
gressives des domaines de spécialisation ou d’approfondissement qui leur seront offertes par le cycle terminal du lycée. Celui-
ci devra proposer aux élèves les savoirs structurants et les différenciations pertinentes pour leur permettre de se spé-
cialiser en vue de leur poursuite d’études dans l’enseignement supérieur. 

9. Un parcours ajustable aux aspirations, besoins et capacités
La recherche de sens, l’aspiration à l’autonomie personnelle et à la liberté de choix se conjuguent, chez les lycéens d’au-
jourd’hui, avec le besoin d’accompagnement et la recherche de soutien et de conseil. L’organisation des études au lycée
devra davantage tenir compte de l’évolution du rapport que les lycéens entretiennent avec le savoir et les adultes, comme
de leur positionnement dans la société. Il faudra veiller à ce que les parcours proposés offrent davantage de souplesse et
prennent mieux en compte les aspirations et les besoins des élèves.

10. Des possibilités de passerelles et de réorientation
Enfin il faudra veiller à ce que les réorientations et les changements de parcours soient plus faciles à organiser que dans la
situation actuelle du lycée.

Une nouvelle conception du métier d’enseignant
Afin d’accompagner la transformation du lycée, il faut réfléchir à l’évolution en parallèle des pratiques professionnelles des
enseignants et à leur reconnaissance en fonction des missions exercées.

11. Installer de nouvelles relations avec les élèves
Les lycéens souhaitent d’autres relations avec leurs enseignants que le cours dont l’importance reste toutefois fondamen-
tale. C’est pourquoi le service des enseignants devra mieux intégrer, en les articulant, la diversité des situations éduca-
tives : cours, soutien et remise à niveau, projets interdisciplinaires, aide personnalisée, contribution au suivi et à l’orien-
tation, préparation méthodologique aux études supérieures.

12. Développer le travail en équipe
Le travail en équipes disciplinaires et interdisciplinaires sera développé et reconnu, ainsi que le travail conduit dans
le cadre du conseil pédagogique dont les missions seront précisées et les modalités de désignation seront interrogées.

13. S’appuyer sur la liberté pédagogique
Conformément à la loi, la liberté pédagogique des enseignants s’exercera pleinement afin de mettre en place des approches
renouvelées de l’enseignement dans un cadre plus souple et plus adapté aux besoins et aux aspirations des lycéens.

14. Renforcer les liens avec l’enseignement supérieur
La préparation des lycéens à l’enseignement supérieur en termes de méthodologie et d’information sur l’orientation sup-
posera de développer les liens des enseignants de lycée avec l’enseignement supérieur selon des modalités à définir : ser-
vices partagés, échanges de service avec des enseignants de l’université, formation continue à l’université, mise en place
au lycée de référents pour l’enseignement supérieur (universités, IUT, STS et CPGE) suivi pédagogique et encadrement
d’étudiants de première année par des professeurs en poste au lycée.

Une modernisation du fonctionnement des établissements
15. Une offre équitablement répartie entre les établissements
Actuellement la carte des options et l’offre éducative, dans les domaines du soutien et de l’approfondissement, sont
concentrées de façon aléatoire et ont tendance à accroître les inégalités entre territoires et entre élèves. Une offre équitable
doit pouvoir être offerte à toutes les familles.

16. De nouvelles conditions pour l’autonomie
La personnalisation des parcours et l’ouverture du choix des élèves supposent une capacité d’auto-organisation des éta-
blissements dont les limites doivent être définies. Pour la mise en œuvre de ces objectifs et des nouvelles modalités péda-
gogiques induites, les ressources entrant dans l’allocation aux établissements comprendront :
– les horaires d’enseignement définis nationalement.
– les ressources liées aux projets pédagogiques des établissements.
– les moyens organisationnels des établissements permettant le fonctionnement des équipes enseignantes.

Pour le SNES, il est fondamental d’inscrire
le lycée comme un lieu de formation à part
entière, avec ses exigences et ses spécificités,
et non comme une propédeutique
de l’Université à travers, en particulier,
la préparation au baccalauréat.
C’est aussi cette conception qui a présidé
à l’exigence de faire apparaître dans tout
le texte les autres voies du supérieur
(IUT, STS et CPGE).  

�

Les éléments chiffrés sont partiels. Ils laissent
entendre que 65 % des bacheliers inscrits
en licence seraient en échec total. En fait 
si 60 % des bacheliers inscrits en première
année de DEUG obtiennent finalement
un diplôme du supérieur à l’Université,
ils sont 75 % à obtenir un diplôme
du supérieur (DEUG, licence, maîtrise
ou plus, BTS, DUT…).

�

Ces ajouts ne font plus porter
à l’orientation la seule responsabilité
de l’échec dans les premières années
de l’Université et permettent de mieux
décrire la réalité. Le SNES a pesé pour 
que la voie technologique soit
reconnue dans sa spécificité et que
la réforme envisagée ne se traduise pas
par une fusion ou une dilution dans
la voie générale.

�

La version initiale parlait d’une « véritable
autonomie » et le titre était « donner » 
au lieu de « rechercher », laissant entendre
l’élargissement de l’autonomie actuelle
des établissements qui est déjà une réalité.

�

Le texte initial présentait l’enseignement
« modulaire » comme la solution. Il sera
nécessaire de définir ce que ce terme recouvre
et, surtout, en étudier autant les limites 
et les inconvénients en termes pédagogiques
et matériels que les possibilités. Le SNES 
reste attaché à des séries construites
de façon cohérente sans rejeter
l’idée de « modules » de soutien, 
d’aide, d’approfondissement.

�

Pour le SNES, la spécialisation doit être
progressive et ne pas enfermer
les lycéens qui doivent pouvoir changer
d’orientation.

�

Le SNES s’est toujours battu pour 
l’existence et le maintien de passerelles 
entre les voies et les séries.�
Le SNES demande depuis des mois 
une discussion sur les évolutions des métiers
de l’éducation et leur revalorisation. Cette
réflexion ne peut se limiter aux personnels
enseignants en lycée et doit, au contraire,
concerner l’ensemble des personnels 
quel que soit leur lieu d’exercice.

�

Les « situations éducatives » listées
doivent être conçues en articulation 
avec le cours et non de façon séparée.
Une réforme du lycée doit s’appuyer
sur l’ensemble des personnels
d’enseignement, de vie scolaire
et d’orientation.  Ainsi la formulation
« contribution au suivi et à l’orientation » 
au lieu de « conseil en orientation » 
proposé initialement, permet de respecter 
la mission des CO-Psy.

�

La reconnaissance du travail en équipes,
demandée par le SNES depuis des
années est actée. La porte est désormais
ouverte à la remise en cause de la 
mesure la plus inacceptable concernant 
le conseil pédagogique (nomination
des membres par le chef d’établissement).

�

Le SNES a fait acter « les horaires
définis nationalement ».�

TRANSPARENCE
Une des conditions du SNES 
pour la signature était l’exigence 
de transparence.
Le SNES rendra compte en 
permanence et en direct des évolutions
de la discussion : comptes rendus
des différentes rencontres et séances
de travail, positionnements des uns
et des autres, réponses de
l’administration...
Il utilisera son site rénové, ses
publications et le courrier électronique
pour informer, débattre et consulter.

RENDEZ-VOUS
DANS LA RUBRIQUE

AGIR

snes.edu
a fait

peau neuve

LETTRE DU SNES
À XAVIER DARCOS
Indiquant au ministre le cadre
dans lequel le SNES participera aux
discussions sur le lycée, elle précise
les conditions de sa signature.

Monsieur le Ministre,

Le SNES, avec les personnels, vous
demande depuis des mois
l’ouverture d’un débat sur
l’ensemble du système éducatif et
sur la revalorisation des métiers de
l’enseignement. Vous proposez à
notre organisation syndicale la
signature d’un texte préalable à
l’entrée dans des discussions pour
une réforme des voies générales et
technologiques du lycée.

La demande d’une signature
préalable à l’ouverture d’une
discussion est en contradiction
avec notre conception du dialogue
social et de la négociation. En effet,
nous avons toujours préféré une
discussion directe marquant aussi
clairement les points de
divergence que ceux de
convergence. Pour autant,
syndicat majoritaire dans le second
degré, le SNES estime de l’intérêt
des personnels qu’il représente et
de celui du système éducatif,
d’accepter votre proposition de
discussion.

Cette décision ne l’empêchera pas
de porter dans ce cadre les
revendications de nos professions
et de continuer à mener en outre et
en complémentarité toutes les
actions nécessaires à la mise en
place d’une politique éducative qui
soit enfin à même de relever les
défis posés au système éducatif.

Une réflexion aujourd’hui sur le
lycée ne vous dispensera pas de
répondre aux exigences des
personnels en matière de
conditions de travail, de
revalorisation, de statuts. Le SNES
vous rappelle l’urgence de mesures
significatives de revalorisation de
nos professions qui doivent
concerner toutes les catégories
quel que soit leur lieu d’exercice
(collège, lycée, CIO). Résolument
opposé à toute politique qui
conforterait ou justifierait le tri
social et reviendrait sur les progrès
réalisés en matière de
démocratisation de l’accès aux
savoirs et aux qualifications, c’est
sans naïveté et avec détermination
que le SNES apportera sa
contribution à la réflexion sur
l’organisation structurelle et
pédagogique du lycée général et
technologique. Cette dernière
imposera des exigences en matière
de dotations des établissements et
d’offre éducative. Le SNES sera, à
ce titre, très attentif aux arbitrages
budgétaires de cet été et ne
transigera pas sur l’exigence que la
réforme ne soit pas pilotée par la
volonté gouvernementale de
justifier la réduction des moyens.
Si tel était le cas, il en tirerait
immédiatement les conséquences
qui s’imposent.

Le SNES interviendra dans la plus
grande transparence et sera très
attentif à ce que, à toutes les
étapes, les personnels soient
informés et consultés, et à ce que
leur expression soit entendue.
Soyez, Monsieur le Ministre, assuré
de la détermination du SNES à
poursuivre son action pour une
véritable politique éducative
ambitieuse. Le 6 juin 2008

Pour le SNES, il est indispensable 
de traiter de l’ensemble du temps scolaire
du lycéen. Il sera très attentif à ce que
la volonté gouvernementale de « récupérer »
des postes ne conduise pas à renvoyer l’aide 
et le soutien à l’extérieur du cours qui serait
alors réduit à une transmission  frontale.

�

CALENDRIER
Jean-Paul de Gaudemar doit prendre contact
avec les organisations signataires pour établir
une méthode de discussion. La première
étape serait un texte de cadrage remis au
ministre le 10 juillet.

Commentaires du SNES
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M É T I E R S ,  C A R R I È R E S

professeurs de CPGE ont
été promus à la chaire
supérieure à l’issue de la
CAPN du 5 juin 2008 (contre
167 l’an passé). Tous les
collègues promus ont reçu un
courrier du SNES avec des
informations sur le

reclassement et la carrière. Le SNES a rappelé
son exigence première de voir tous les
collègues de CPGE accéder à la chaire
supérieure, le plus rapidement possible.
Cela suppose une augmentation du nombre
de postes et des nominations qui permettent
de garantir une certaine fluidité. 
Le SNES demande à l’inspection générale
de justifier ses choix et attire son attention 
sur des collègues injustement écartés
d’une promotion, ce qui porte parfois 
ses fruits dans les années qui suivent. 
Un compte rendu détaillé sur www.snes.edu.

« Une injustice commise quelque part est une menace pour la justice dans le monde entier »
MARTIN LUTHER KING

La FSU a été sollicitée le 19 mai par le ministère
de l’Éducation nationale et par le ministère de

l’Enseignement supérieur et de la Recherche pour
des échanges exploratoires sur un projet de réso-
lution pour l’orientation tout au long de la vie. La
réflexion gouvernementale s’inscrit dans le cadre
d’un « service d’intérêt général pour l’orienta-
tion tout au long de la vie ». Cette notion de ser-
vice d’intérêt général reconnaît la nécessité d’une
mission de service public mais prévoit une délé-
gation possible à plusieurs opérateurs du sec-
teur privé ou associatif. Certaines directives peu-
vent représenter une avancée sur le terrain de la
formation des adultes, très largement occupé
par le secteur marchand, mais elles constitue-
raient une régression inacceptable, appliquées au
champ de l’orientation scolaire. Le gouverne-
ment pourrait tenter de parer ses projets d’une
garantie de qualité en décernant des labels à dif-
férents prestataires. Au niveau mondial, un
« guide international des pratiques des profes-
sionnels de l’orientation » est en préparation. Il
définit un ensemble de compétences dont
aucune ne se réfère à la formation ni aux pra-

tiques des psychologues. Cette logique conduit
inévitablement aux accréditations payantes,
renouvelables tous les ans.
Si de tels projets étaient appliqués à l’École, le
service public d’orientation disparaîtrait et la
normalisation des pratiques s’imposerait contre
l’histoire, les fondements scientifiques et l’ex-
périence du métier de CO-Psy. Lors de cette
audience, la FSU a développé ses positions pour
un service public de la formation (formation
continue, VAE, orientation des salariés...), articulé
avec le service public d’orientation de
l’Éducation nationale. Aujourd’hui, le gouver-
nement ne reconnaît aucune spécificité à
l’orientation des adolescents en milieu scolaire.
L’appel pour un avenir ambitieux pour tous les
jeunes1, proposé aux enseignants, aux parents,
aux élus, exige que l’orientation scolaire conti-
nue à être assurée par les CO-Psy et soit inscrite,
au sein de l’Éducation nationale, dans une pers-
pective développementale, comme levier de
promotion sociale et de réussite de tous.

� Catherine Remermier

1. À signer sur www.snes.edu

MOUVEMENT INTRA 2008
AFFECTATIONS DES TZR

HORS-CLASSES 2008

Enfin une bonne nouvelle pour nos dérou-
lements de carrière : une nouvelle aug-

mentation, pour 2008, des possibilités de pro-
motion à la hors-classe pour les certifiés et
agrégés mais aussi CPE, CO-Psy, injustement
écartés des mesures que Robien avait dû
concéder l‘an passé. Mesures nouvelles obte-
nues par les mobilisations et interventions
répétées du SNES auprès du ministère sur la
nécessité de prendre des mesures immédiates
pour nos carrières.
Bilan : après les + 25 % de l’an passé, un mil-
lier de promotions supplémentaires pour
les certifiés (+ 15 %), près de 200 pour les
agrégés (après les + 50 % de 2007-2008),
106 pour les CPE soit + 58 %. L’accès au
grade de DCIO est un peu élargi pour les
CO-Psy. Les PEGC consolident leurs possibi-
lités d’accès à la classe exceptionnelle.
Nous obtenons un rééquilibrage important
de la répartition des contingents de promo-
tions entre les académies pour les certifiés et
CPE d’où un peu d’équité dans un système,
imposé depuis trois ans, qui défavorisait de
façon outrancière les académies dont la pyra-
mide des âges est très déséquilibrée vers le
haut (cf. L’US Mag supplément à L’US du 15
juin 2007).

Ces mesures créent les conditions d’un
accès de tous à la hors-classe. Le volume de
promotions ainsi consacré peut permettre
de promouvoir chaque année près d’un col-
lègue sur deux parmi ceux qui ont atteint le
11e échelon. 
DU TONUS POUR L’ACTION
Elles constituent de nouveaux points d’appui
pour continuer à nous battre, notamment
dans les CAP, contre l’arbitraire dans le choix
des promus. Un obstacle de taille reste à sur-
monter : celui des avis censés exprimer la
valeur professionnelle de chacun. Émis à
l’aveugle pour la très grande majorité des
collègues tant par l’inspection que par les
chefs d’établissement, ces avis écartent a
priori, et au mépris de la carrière, de très nom-
breux collègues d’une légitime promotion
et des améliorations salariales qui lui sont
liées. Les CAPA 2008 vont enfin pouvoir se
réunir. Elles seront aussi l’occasion de porter
nos exigences pour la revalorisation de nos
métiers dans toutes leurs dimensions. Les
améliorations que nous venons d’obtenir
sont positives, elles ne constituent qu’une
étape. Le ministre ne saurait s’exonérer de
l’ouverture de négociations sur l’ensemble de
la carrière. � Nicole Sergent

(1) Ratio et nombre total de promotions

CHOIX D’ORIENTATION
UNION EUROPÉENNE

DE L’OXYGÈNE POUR
NOS PROMOTIONS Dans la quasi-totalité des académies, les

commissions d’affectations (FPMA et CAPA)
de la phase intra-académique seront terminées
dans la troisième semaine de juin. Près de
65 000 demandeurs sont concernés : environ
16 000 « entrants » et plus de 49 000 participants
« intra pur », dont un grand nombre de col-
lègues victimes de mesure
de carte scolaire par sup-
pression de leur poste.
Les commissaires pari-
taires du SNES auront
fourni sur les projets de
mouvement un lourd tra-
vail de vérifications (créa-
tions/suppressions de
postes,  respect du
barème pour tous, affec-
tation des collègues au
meilleur rang de vœu
possible...) avec un objec-
tif : apporter un maximum
d’améliorations au projet
informatique de l’admi-
nistration, dans le respect
des règles communes et
des vœux et barèmes de
chacun, avec le souci de
l’équité et de la transpa-
rence. Il n’est pas rare que
plus du quart du projet initial soit corrigé et
amélioré par les interventions des élus. Nos
sections académiques mobilisent un impor-
tant dispositif militant d’information pour
répondre aux collègues, prioritairement aux
syndiqués : SMS de résultats, courriels et cour-
riers, permanences téléphoniques.
Près de 28 000 affectations seront au final pro-

noncées, dont deux tiers sur un poste fixe en
établissement, un tiers sur une zone de rem-
placement. De premières analyses confirment
le très fort taux de renouvellement des TZR :
presque le quart des 31 000 collègues. En juillet,
se tiendront les commissions d’affectation des
TZR dans leur zone pour l’année 2008-2009 : les

collègues concernés n’ou-
blieront pas de renvoyer à
la section académique du
SNES leur fiche syndicale
de suivi individuel (cf. L’US
spéciale INTRA 2008
n° 664 du 22 mars 2008,
et téléchargeable sur
www.snes.edu).
Pas de trêve dans la
bataille des postes ! Dans
chaque établissement,
l’heure est au recense-
ment des supports et des
moyens :  chasse aux
heures supplémentaires
et aux compléments de
service abusifs ou impra-
ticables, transformation
de blocs d’HSA en blocs-
postes pour réduire le
nombre de compléments
de service, y compris en

constituant des supports provisoires à l’année...
Bien penser à transmettre toutes ces informa-
tions à la section académique du SNES. L’enjeu
immédiat : la qualité des services qui seront
attribués aux collègues pour la rentrée 2008 et
l’amélioration des conditions de travail de tous,
titulaires en établissement comme TZR.

� Christophe Barbillat, emploi@snes.edu

CRÉTEIL ET VERSAILLES : ALERTE POUR LES TZR
Les deux recteurs veulent bouleverser les règles d’affectation pour les néotitulaires devenus TZR. Ces
derniers seront nommés lors de la phase d’ajustement de juillet sur des supports réservés de 18 ou
15 heures. Les préférences saisies par les TZR déjà existants ne seront examinées que pour les supports
restant disponibles.
Sur le constat réel que nos académies sont très largement des académies d’accueil et que plus de la moitié
des jeunes collègues deviennent des TZR, les recteurs justifient ce dispositif par deux arguments :
• amélioration de l’entrée des jeunes enseignants dans le métier par une connaissance précoce de leur
affectation dès juillet ;
• possibilité de mettre en place de façon plus satisfaisante le droit à la formation initiale dont disposent
désormais tous les néotitulaires lors de leurs deux premières années d’exercice.
Le dispositif rectoral, dénoncé par la quasi-totalité des organisations syndicales (à l’exception du
SGEN), relève d’un vœu pieux et d’un effet d’affichage ; l’administration n’est pas capable de garantir
à tous les néotitulaires TZR une affectation sur des supports provisoires complets (seuls deux des néo-
titulaires seront concernés à Versailles). L’inflation des HS dans les DHG empêche l’allègement de service :
le recteur de Versailles ne cache pas que les TZR néotitulaires pourront même se voir imposer des HS.
Les TZR sont promis à un turnover perpétuel dès leur sortie du dispositif de formation avec la quasi-
impossibilité d’être mutés sur poste fixe en établissement vu le contexte de suppressions massives
programmées jusqu’en 2012.
Ce dispositif traduit la volonté de remettre en cause le barème comme élément de transparence et d’équité
dans les règles d’affectation. Il oppose les personnels entre eux en aggravant les conditions de travail
et d’exercice des TZR qui ne sont pas ou ne seront plus néo-titulaires. Cette politique se situe dans la
logique d’une offensive continue contre les fonctions de remplacement (disparition des zones infra-
départementales dans un grand nombre de disciplines, affectations en LP...) faisant des TZR des
personnels flexibles. Les recteurs évitent d’aborder au fond l’ensemble de ces questions et taisent
l’ampleur des suppressions de postes et la transformation des postes en HS (rentrée 2008 Versailles :
– 976 postes / Créteil : – 830 postes).
Le SNES, le SNEP et le SNUEP exigent le retrait immédiat de ce dispositif et demandent des mesures
concrètes pour tous les TZR. Pour plus d’informations, consultez les sites de nos sections académiques :
www.creteil.snes.edu et www.versailles.snes.edu. Pierre Claustre, Marie-Damienne Odent

Blois : rendez-vous de l’Histoire
Les 9-11 octobre 2008, pour la cinquième année
consécutive, le SNES participera au onzième festival blésois
des Rendez-vous de l’Histoire (thème : les Européens). 
Le vendredi 10 octobre, des conférences-tables rondes : « De
la recherche à l’enseignement. Européens et Américains
en 1968 : unité et diversité du mouvement social ».
1968 marque un moment fort du mouvement social
européen et américain. Mais quelle en est la temporalité
suivant les pays ?
Tous ont-ils été également touchés ? Les Européens 
se sont-ils reconnus dans un mouvement commun ?
Quels sont les liens et les similitudes avec les événements
qui se déroulent à la même époque aux États-Unis ?
Pré-inscription par courriel avant le 30 juin auprès
de formation.syndicale@snes.edu qui vous adressera
les informations pratiques(1).

(1) Une participation aux frais de 25 € sera demandée. Le nombre de
places étant limité, les inscriptions seront enregistrées en fonction
de leur arrivée et priorité sera accordée aux nouveaux participants.

Ratio 2006 (1) Ratio 2007(1) Ratio 2008 (1) Evolution (1)

Certifiés 4,23 % (5 534) 5,41 % (7 041) 6,2 % (8 077) + 1 036
Agrégés 3,82 % (1 395) 5,7 % (2 077) 6,2 % (2 280) + 200
CPE 2,53 % (177) 2,53 % (182) 3,88 % (288) + 106

TRANSPARENCE
ET COMMISSIONS PARITAIRES

PREMIÈRE VICTOIRE 
Le gouvernement retire
officiellement son projet

Transparence et contrôle démo-
cratique exercé par les élus des
personnels sur les actes de ges-
tion individuelle et collective sont
au cœur de la démarche perma-
nente du SNES et des commis-
saires paritaires. Grâce à notre
détermination et aux dizaines de
milliers de signatures recueillies
en quelques semaines par la péti-
tion nationale, le gouvernement
a purement et simplement retiré
son projet de vider le paritarisme
de sa substance.
Nous saurons rester vigilants.

189
Non-titulaires
Suite à l’intervention du SNES, le médiateur de la République,
saisi aussi par de nombreux non-titulaires, a réuni une table
ronde sur la précarité le 4 juin. Le SNES a insisté sur la situation
des précaires : déclassements de contractuel à vacataire, perte de
droits, accès restrictif au CDI, congés payés... Le médiateur s’est
dit préoccupé par la situation du remplacement et s’est prononcé
pour la suppression du recours à la vacation. Il compte proposer
sous trois semaines un projet « de réforme de la situation des
non-titulaires » et s’est déclaré aussi hostile à l’intérim.
Poursuivons notre campagne contre la précarité et pour un
remplacement de qualité. Le SNES exige une concertation au
ministère.
Compte-rendu complet disponible sur www.snes.edu
rubrique non-titulaires
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« Un réactionnaire est un somnanbule qui marche à reculons »
F. D. ROOSEVELT

PANEL COLLÉGIENS 2007
RESTER VIGILANT

Va donc, hé ! sportif !
Le 4 juin, B. Gonthier-Maurin, sénatrice,
pose une question orale au ministre de
l’Éducation sur le devenir des CPE et le
déficit de recrutements, insistant sur la
difficulté accrue d’exercer un métier qui se
dégrade à cause du trop grand nombre
d’élèves à encadrer et de la volonté du
ministère de faire évoluer nos missions.
Qui fut chargé de répondre ? Bernard
Laporte, secrétaire d’État chargé des Sports.
Est-ce à dire que les CPE sont sportifs ou
transformés en joyeux animateurs, ou
encore que leur sort ne mérite pas une
réponse du ministre ? 
Pour le SNES, les CPE sont membres à part
entière des équipes pédagogiques et
éducatives de l’Éducation nationale, et non
de vagues animateurs placés sous la coupe
d’un secrétaire d’État chargé de la Jeunesse
et de la Vie associative.

17 juin
journée d’action
et de bac
La participation aux actions du
17 impliquera pour beaucoup
d’entre nous la grève. Une
convocation à une surveillance
de bac le 17 ne peut vous être
opposée pour mettre en cause
votre droit de grève.
Simplement, le but de cette
journée n’étant pas d’empécher
la tenue des épreuves, il paraît
logique d’avertir le chef de centre
d’examen de votre absence.

C’est l’inflation
annoncée par
l’INSEE, de mai
2007 à mai 2008.
En cause, les
produits
alimentaires et
l’énergie ; les plus
faibles revenus

sont tout particulièrement affectés. Dans ce
contexte, l’indécence gouvernementale est
sans limites. Eric Woerth vient en effet de
dresser un bilan « positif » de l’évolution du
pouvoir d’achat des agents publics. Sa
démonstration : les heures supplémentaires
et la garantie individuelle de pouvoir
d’achat(1). Nous reviendrons sur cette prime,
outil d’une politique de dévalorisation
salariale de nos métiers.

1. Décret 2008-539

Tout en reconnaissant la pertinence des
enquêtes de ce type car elles apportent des

informations précieuses sur les attentes des
familles et les facteurs de réussite scolaire, le
SNES a insisté sur la méfiance et l’inquiétude
provoquées par le contexte actuel (multiplica-
tion des fichiers, enquête MGEN à Paris l’an der-
nier, rapport Benisti, loi sur la prévention de la
délinquance...).
Il a demandé solennellement qu’aucune
amende ne soit infligée aux familles qui auraient
refusé de répondre au questionnaire ou
« zappé » certaines questions.
La DEPP a garanti une sécurisation totale des
réponses : les données sont saisies et stockées à
la direction de manière anonyme et seules deux

Le SNES a rencontré la DEPP(1) le 29 mai avec la LDH et la FCPE 
au sujet de l’enquête lancée auprès de 35 000 collégiens.MEETING SERVICES PUBLICS À PARIS

NOTRE TRÉSOR
Le 7 juin, tables rondes et débats ont permis de réfléchir au moyen de défendre
les services publics mais aussi de les faire évoluer. 

personnes peuvent faire le lien entre ces don-
nées et les fichiers nominatifs ; tout le personnel
de la DEPP est soumis au secret statistique ; le
« label d’intérêt général et de qualité statis-
tique » interdit toute publication des données. 
Sur la loi de 1951 qui prévoit le principe des
amendes, la délégation a beaucoup insisté pour
qu’elle ne s’applique pas dans un tel contexte ;
cette demande paraît avoir été entendue.
La délégation a vérifié que l’enquête familles de
2008 ne contenait pas de question nouvelle en
matière de nationalité ou de langue parlée à la
maison par rapport à celle de 1998. Mais ont été
pointées les questions plus précises sur les res-
sources et le logement, jugées sensibles du fait
du durcissement du CESEDA pour le regrou-
pement familial. La DEPP a affirmé que ces
questions n’avaient été ajoutées que dans le
but d’étudier l’impact de la pauvreté sur les
parcours et les acquis cognitifs.
La délégation a pu consulter sur place un cahier
élève et vérifié qu’il n’y avait aucune question
intrusive sur la famille. Une meilleure commu-
nication vers les familles, sur les motifs et objec-
tifs de l’enquête, aurait pu contribuer à éviter
bien des malentendus.

� Monique Daune, Philippe Castel

(1) Direction de l’évaluation, de la prospective et de la
performance.

QUESTIONS DE FIN D’ANNÉE...
Comment s’assurer qu’aucun élève de Troi-
sième ne se retrouvera sans affectation l’an
prochain avec la suppression de tant de BEP ?
Quelles nouvelles dispositions pour le brevet ? 
Pour le B2i, le ministère reconnaît les difficultés
de validation sur le terrain (problèmes de main-
tenance, formation insuffisante des person-
nels...) : la note de service n° 2008-003 du
9/01/2008 prévoit que le jury se prononce sur
la validation du B2i à partir des informations
du collège (feuilles de position des élèves et
« tout renseignement complémentaire »). Pour
le niveau A2 en LV, le SNES appelle à ne pas cau-
tionner une évaluation au « pifomètre » et à
inscrire la moyenne de l’élève dans la LV choi-
sie. Là encore, c’est le jury qui est souverain.
… ET POUR PRÉPARER LA SUIVANTE
• Les conseils d’enseignement seront l’occa-
sion d’organiser le refus collectif et individuel
des HS et de pointer les postes qui doivent être
créés par transformation des HSA en emplois.
Les suppressions d’emplois ne doivent pas ser-
vir de prétexte à une définition locale des
horaires, au nom de l’article 34 de la loi Fillon qui
permet des expérimentations pédagogiques
de toutes sortes. Aucun texte ne rend obliga-
toires les groupes de compétences en LV.
• La généralisation de l’accompagnement édu-

catif nécessitera une sollicitation plus forte des
assistants d’éducation (dans le cadre de leur
service) au risque de dégarnir les vies scolaires.
Aucun enseignement ou dispositif réglemen-
taire prévu dans le temps scolaire ne doit être
« sorti » du service des enseignants pour être
rémunéré en HSE, comme l’ATP en Sixième ou
les chorales par exemple.
• Aucun texte n’impose un « parcours de décou-
verte des métiers et des formations » dès la
classe de Cinquième. La circulaire de rentrée
(BO n° 15 du 10/04/2008) invite à l’expérimen-
ter dans les collèges volontaires. Mais il n’y a
aucun texte de cadrage (comme pour le dis-
positif DIMA remplaçant l’apprentissage junior).
• Le livret de compétences n’entrera pas en
vigueur à la prochaine rentrée. Les deux ver-
sions expérimentées cette année ont mis en
évidence et de multiples problèmes. L’expéri-
mentation se poursuivra donc l’an prochain.
• L’évaluation diagnostique nationale en
Sixième est maintenue une année de plus.
• Pour choisir en conseil d’enseignement les
manuels conformes aux nouveaux programmes
de Troisième (maths, SVT, physique) et de LV en
Quatrième (palier 2), s’assurer que le collège a
bien reçu une dotation d’État suffisante.
Consulter la rubrique collège sur www.snes.edu
penser et exercer son métier. � Monique Daune

FIN D’ANNÉE EN COLLÈGE
QUESTIONS PRATIQUES

LORRAINE

COLÈRE À SCHUMAN
Le lycée Schuman de Metz, vaste cité
scolaire de 1 500 élèves, n’accepte pas
les suppressions de postes. 

En mars, les suppressions annoncées dépas-
sent par leur ampleur les pires prévisions :

seize postes en moins au lycée (et un au col-
lège), cinq classes (Seconde et Première) fer-
mées, dans un établissement au public plutôt
fragile. Sept de nos collègues perdent leur
poste. Les réactions de colère et de solidarité
sont multiples. La lutte commence.
Le 18 mars, seize enseignants de noir vêtus,
devant le rectorat de Nancy, portent un masque
barré d’une croix rouge.
Distributions de tracts devant le lycée, journée
d’action le 29 avril avec FCPE et PEEP, barrages
filtrants, pétition, manifestation très locale (le

tour de notre vaste lycée) avec pancartes et
banderole, fruits de l’atelier travaux manuels
de la salle des profs... Embouteillage, volume
sonore du haut-parleur investi par les élèves, 
sit-in improvisé sur la chaussée, presse et télévision.
La salle des professeurs est décorée de « p’tits
profs » en papier barrés d’une croix. Une quin-
zaine d’entre nous sont à Paris le 18 : « Quand
les profs trinquent, les élèves coulent ! ».
Premier résultat : deux postes d’enseignant
restitués en avril. Manquent encore quatorze !
Début avril, courriers au recteur, un par matière
d’enseignement, affirmant notre solidarité avec
nos collègues « supprimés » et notre refus des
« heures sup ». La très grande majorité des ensei-
gnants ont apposé leur signature. Mais notre
zélé recteur semble ne plus vouloir rien céder.
Nous voici à présent en juin. L’année scolaire se
termine, mais pas la résistance. Par tract, le
SNES appelle chacun à tenir son engagement en
remplissant sa fiche de vœux pour 2008/2009 et
donc à rejeter par avance les HSA. Et un modèle
de lettre de refus va être proposé à tous : à
adresser en juillet au proviseur si les services
communiqués nous imposent des « heures
sup ». Nous avons ainsi voulu anticiper un pas-
sage en force pendant les vacances et nous
préparer à une rentrée chaude. Si des classes se
retrouvent alors sans enseignants (et ce sera
le cas si chacun tient son engagement), recto-
rat et ministère, frappés de surdité profonde,
auront à en assumer pleinement la responsa-
bilité. Trop de mépris, trop !

� Martine Tridon

Pour Yves Salesse, ancien coprésident de
COPERNIC, le gouvernement orchestre la

dégradation des services publics pour ensuite les
privatiser, détruisant quelques bastions syndicaux.
De nombreux services publics étaient présents :
l’Éducation nationale qui se bat pour son avenir, les
hôpitaux en lutte pour la qualité des soins,  les
offices HLM, qui se dégradent peu à peu faute de
personnel, des personnels de France 2, inquiets
pour l’avenir de l’audiovisuel. D’autres ont parlé des
risques de privatisation d’AREVA, convoitée par
Bouygues, de la distribution de l’eau, de la Poste,
de la privatisation larvée des impôts ou encore
de la situation alarmante dans le secteur culturel,
actuellement en grève reconductible. Gérard
Aschieri, SG de la FSU, a évoqué les dangers de la
privatisation des services vétérinaires pour la santé
publique ou les pressions exercées par divers lob-
bies sur l’enseignement agricole, largement sou-
mis à l’influence du privé.
Pourtant, les services publics rendent bien plus
que des services. Le statut des fonctionnaires,
qui garantit leur indépendance, permet de lutter
efficacement contre la corruption et contre les

pressions. Les services publics jouent un rôle
essentiel pour la cohésion sociale. Acteurs éco-
nomiques majeurs, ils permettent de construire
un tissu social protecteur, indispensable pour
garantir le développement de la société mais
aussi de chacun des individus qui la composent.
De nombreuses propositions ont été faites pour
les améliorer. Redonner toute sa place à la
dépense publique, créer des emplois, trouver de
nouveaux financements, rétablir le triptyque
« fonctionnaire-élu-usager », lutter contre la pré-
carité, réfléchir à une meilleure rentabilité, à des
horaires plus adaptés, à une amélioration de leur
qualité tout en préservant les conditions de tra-
vail de ceux qui les font vivre.
Bonnes questions : quid de la non-évaluation du
privé, sur le plan financier, énergétique et envi-
ronnemental ? Le privé est-il rentable ? Quid du
coût financier et social des privatisations ? Y com-
pris pour l’usager ? Combien coûte l’absence de
services publics là où ils ont disparu... En ces temps
de propagande acharnée anti-fonctionnaires, ces
débats salutaires ont permis de remettre les pen-
dules à l’heure. � Valérie Sultan

Mobilisation à Jean-Jaurès,
Saint-Ouen (93)
Les enseignants n’en pouvaient plus du climat de
violence et de l’inaction des autorités
académiques. Incivilités quotidiennes, insultes,
menaces... le saccage d’une salle de classe par des
inconnus fut la goutte d’eau dans ce gros collège
(700 élèves) dont les effectifs montent mais pas
l’encadrement. La grève reconductible est votée,
avec le soutien et l’aide du SNES, les
revendications s’élaborent collectivement, avec les
parents : un CPE supplémentaire, des assistants
d’éducation, une infirmière disponible,
l’augmentation de la DHG ; le conseil général est
contacté pour des travaux de sécurisation.
Premier geste : le recteur recevra une délégation
le 16 juin. Au cas où la surdité et le mépris
l’emporteraient, un préavis est déposé pour le 17.

3,3 %
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LOCATIONS
(87) Bellac, villa moderne, 3 ch.,
6 à 8 p. avec jardin, piscine à
200 m, centre équestre,  ch. gd
rand. à proximité. Juil. 440 €, août
490 €/hebdo. Tél. 01 48 20 85 64,
06 07 86 56 91.

Nice, Promenade, stud., juil., sem.,
quinz., mois, an. Tél. 06 61 42 40 99.

Ardèche sud, mais. 6-7 p., vill.
caract., 400 €/s., 750 €/qz. Tél. 04 75
84 54 77.

Lille, coll. loue ou échange appt
40 m2 ou ch. meublés, w.-e. ou sem.
Tél. 06 20 52 01 11 / 03 20 04 55 28.

Montpellier 4 km, villa sur 1 500 m2

arborés, 10 personnes, 900 €/s.,
5 au 26/07. Tél. 06 08 67 59 85 (h.r.).

Andalousie, prov. Grenade, col-
lègue loue appart. 60 m2 face à la
mer. Tél. 06 86 84 69 25.

(04) Pra-Loup 1500, près Barce-
lonnette, coll. loue duplex 6 pers.
tt conf., t.v., été 2008, 19/07-30/08,
300 €/la sem. ; 16-30/08, 250 €/la
sem. Tél. 04 94 24 33 46 (soir).

(35) Dinard, site unique, loue 3 pces,
park., accès direct plage, vue mer,
central, 4 pers., 14-28/06 : 600 €+
ch., 29/06-20/07 : 600 €/sem. + ch.
Tél. 01 43 50 14 29.

Montpellier, 1er ét. villa 100 m2 +
terrasse, jard. arb., calme, 3 ch.,
pour 5 pers., nav. 2 mn, tram c.v. 10
mn, 650 €/sem. Tél. 04 67 52 60 90,
06 20 52 81 15.

(47) Près Villeneuve/Lot, loue
maison 4/8 pers. ds village, ttes
com., 380 €/s., 660 €/qz. Tél. 01
30 06 05 84.

(25) St-Point-Lac (Haut-Doubs,
Massif du Jura), loue gde maison
récente, du 2 au 16/08. Tél. 03 81
69 69 53.

Biarritz centre, T2 tt confort, 2 gds
couchages, 400 € la semaine.
Tél. 05 59 24 32 31.

Marrakech, riad 2/11 pers. Tél. 06
31 86 99 05, dar.fangui@yahoo.fr

Martinique, loue haut de maison,
F3, jard., pisc., vue mer, wi-fi, 3 pers.,
12/07-16/08, 200 €/s., décal. hor.
– 6 h. Tél. 05 96 76 20 54.

Paris 19e, coll. loue 2 p. 14/07-
30/08, 250 €/s. Tél. 06 70 19 21 95.

Paris 17e, gd studio rénové lumi-
neux, face jardin, 700 € c.c./mois.
Tél. 01 47 66 71 05 / 06 82 46 37 36.

Italie, Vénétie, villa 7 pers., 9/08-
16/08, 400 €. Tél. 03 27 98 17 66.

Tél. : 01 40 63 27 10 – SNES – 46, avenue d’Ivry, 75647 Paris Cedex 13
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Publicité

Le service des petites annonces reprendra en septembre
Ile d’Oléron, coll. loue juillet, 100 m
mer, mais. tt cft, 6 pers., 2 ch., jardin,
500 €/s. Tél. et SMS : 06 72 01 13 25.

Aix-en-Pce campagne , beau mas
rustique, 10 mn centre-ville, 4 ch.,
2 s.d.b., 8 pers., gde terrasse, pis-
cine, 6 000 m2 terrain, libre du
13/07 au 2/08 : 1 200 €/s. ; hors
saison : 1 000 €. Tél. 04 92 53 71 25.

Nice, stud. Tél. 06 86 21 44 89.

(05) Savines-le-Lac 8 km, très
calme, loue studio/mezz., piscine,
tennis privés, 4 couchages, juillet-
août, 350 €/s. Tél. 06 62 78 54 60.

Montréal (Québec), Outremont,
été, coll. loue appart. 4 pers.
250 €/sem. Tél. 06 14 70 39 87.

Bretagne sud, Douarnenez, 500 m
plages, port, commerces, gde
mais. tt conf., 10 pers., du 12/07
au 2/08. Tél. 02 98 74 28 35.

Publicités

(66) Banyuls, loue gd F2, vue mer,
tt cft, 11-31/08, 400 à 500 €/s.
Tél. 05 61 39 91 13, 06 74 82 98 66.

Embrun, lac, loue T2. Tél. 06 82 92
45 60.

Venise et Toscane, part. loue
appts 2/6 pers., tt conf. Tél. 04 73
33 55 95.

Paris 11e, studio 30 m2, lit dble,
clair, calme, tout confort, 700 €/
mois, 200 €/sem., juil.-août-sept.
Tél. 06 60 02 74 17, 01 43 65 61 63.

Lyon, loue à l’année 2 p. meublé,
garage, calme, libre 1/08. Tél. 06
87 27 34 45.

(82) Moissac, belle maison 5 ch.,
2 s.d.b., piscine, cadre nature,
10 pers., du 2/08 au 23/08,
1 200 €/sem. Tél. 05 63 04 41 33.

(35) Rég. Cancale, mais. 5 pers.,
320 €/s. Tél. 06 07 94 80 26.

(40) Mais., pisc. Tél. 05 58 98 02 52.

(83) Le Pradet, T2 4/5 p. dans villa,
juillet à septembre 08, vue/mer,
10 mn pied, terrasse, jardin, pis-
cine, 700 €/s. Tél. 06 11 30 60 35.

Paris 18e, coll. loue 2 p. clair, calme,
38 m2, idéal j. coll. ou étud., libre
1/08/2008. Tél. 01 42 51 67 11.

Paris 4e, 2 ch. bonne, 7e sans asc.,
350 €. Tél. 06 21 87 06 31.

(17) Fouras, loue maison 6-8 pers.,
prox. plage, comm., tt confort,
jard., 550 €/sem., 950 €/qz. Tél. 05
46 84 96 89.

Nice, 3 p., env. 350 €/s. Tél. 06 81
85 62 32.

Lozère, site classé, 2 gîtes,
4/7 pers. Tél. 06 77 26 16 50.

Lisbonne centre, gar., terr., vue.
Tél. 00 351 213 863 188 (soir).

Avignon intra-muros, T2 vide,
park., libre 1/07, réf. exigées. Tél. 04
66 79 21 82.

Paris, studios, 2 p. meublés, équi-
pés, tt confort, à partir de
295 €/sem. Tél. 01 45 45 17 27,
situp@worldonline.fr

IMMOBILIER
Axe Cergy-Roissy CDG. Maison
6 pièces en bordure de forêt.
R.d.c. : entrée, séjour dble avec
insert, cuis. aménagée, cellier,
buanderie, véranda, 1 chambre,
salle d’eau. Étage : 3 chambres,
salle de bains, chauffage gaz,
garage, jardin paysager 500 m2,
exp. sud-ouest.  344 950 € .
Tél. 06 82 48 99 95.

Poitiers centre, appt T3, 71 m2, exc.
état, exp. E/O. 150 000 €. Tél. 05 49
46 49 03.

LOISIRS
En Auvergne, milieu très riche,
idéal classe découverte, de 214 à
354 €/j., gestion libre, centre
68 places. Tél. OLC : 01 42 03 78 79.

DIVERS
300 pianos de concert et d’étude
en exposition, neufs, prix impor-
tateur. Ex. : 1er prix 1 070 € livr. et
SAV, ds tte la France, Bechstein,
Baldwin, Feurich. Ets BION, 60510
Therdonne (5 km de Beauvais).
Tél. 03 44 07 70 12, ouv. 7/7.

(34) Mais. village, calme, tt cft,
15 mn lac, 300 €/sem. Tél. 04 67
89 36 00.

Crète, Agios Nikolaus, appt tt conf.
60 m2, balcon, clim., 2-3 pers., 5 mn
à pied de la plage. Tél. 06 75 66
00 96.

(47) Entre Agen et V./Lot, belle mais.
campagne tt cft, T4/5, libre 15/08,
650 €/mois. Tél. 06 81 09 75 79.

Bass. Arcachon, mais.-j. 6 pers.,
3 chambres. Tél. 06 56 22 65 83.

(24) Périgueux, loue maison T3,
été : 300 €/s., 450 €/qz. Tél. 05 53
53 95 96.

Paris 19e, Buttes-Chaumont, gd
2 pces meublé ou non, cuis.
équipée, libre 15/07, 840 € c.c.
Tél. 01 42 02 16 57.

Pyrénées, coll. l. mais. Tél. 04 94 77
14 30.
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